CTA du vendredi 22 juin 2012

Point de l’ordre du jour : Répartition des emplois du 1er degré

Déclaration FSU pour le 1er degré

Monsieur le Recteur,

Mesdames et Messieurs les membres du CTA.

La première remarque que nous ferons concerne la forme. Finalement, les choses changent assez peu : le dialogue social rénové consiste à recevoir la veille au soir d’un comité technique académique une proposition de répartition de moyens… Quelle discussion aurons-nous réellement sur le fond, sur les priorités à mettre en œuvre avec une enveloppe aussi contrainte?

1000 postes supplémentaires à la rentrée dans les écoles de France, 80 postes dans notre académie. 44 pour la Seine-et-Marne, 23 pour la Seine-Saint-Denis et 13 pour le Val-de-Marne. C'est un premier signe. De toute évidence, cela ne répondra pas aux besoins du service public d’éducation dans notre académie après les suppressions de moyens que nous avons subies au cours des 5 dernières années. Non seulement, la démographie scolaire, en croissance constante ces dernières années, n'a pas été suffisamment prise en compte, mais de nombreux aspects ont été réduits de manière drastique quand ils n’ont pas carrément été rayés des priorités.

La formation des maîtres, le remplacement,  la scolarisation des enfants de moins de trois ans dans une  académie comptant de nombreuses ZEP, sont les aspects les plus significatifs des régressions dont nous subirons encore les conséquences dans les mois à venir.

Conséquences sur les élèves, privés du suivi spécialisé pour ceux qui sont le plus en difficulté, sur tous les élèves avec le non remplacement des maîtres absents qui provoque des effectifs surchargés. Mais aussi, conséquences sur les personnels et leurs conditions de travail : absence de formation initiale, quasi disparition de la formation continue, surcharge de travail avec la prise en charge des élèves des collègues non-remplacés.

Dans une situation aussi difficile, il aurait fallu pouvoir distinguer entre les priorités absolues de l’immédiat court terme de la rentrée 2012, avec ce qui devra être développé au moment de  la loi d’orientation pour l’école et la programmation des lois de finances à venir. 
Le critère prédominant qui apparait dans l’unique document que vous nous avez envoyé hier soir pour la répartition des moyens entre les trois départements, est le niveau d’encadrement et la variation attendue des effectifs d’élèves.  La difficulté sociale et scolaire, et notre académie y est particulièrement confrontée, n’a pas été suffisamment prise en compte, la ruralité non plus.

D’autres critères qui nous paraissent pertinents comme le très grand nombre de professeurs débutants dans un département, l’arrivée massive d’élèves, le grand nombre d’établissements situés en zone d’éducation prioritaire, l'aide spécialisée pour les élèves en difficulté, ne pourront être traités à la rentrée. Le remplacement des maîtres, et les conditions d’entrée dans le métier des professeurs des écoles stagiaires ne seront améliorés qu’à la marge dans l’académie. 
Pour les rentrées à venir, et dans le cadre de la loi d’orientation et de programmation en préparation la question de l’égalité des droits de tous les élèves (et non l’égalité des chances) sera centrale pour ce qui est des besoins des élèves. L’amélioration des conditions de travail des enseignants sera le deuxième pilier de cette rénovation attendue.

Parmi les attentes communes à nos trois départements:

· des effectifs par classe permettant un travail de qualité, 

· des RASED complets permettant que les élèves en difficulté persistante bénéficient tous de l'aide spécialisée dans une approche pluri-professionnelle, 

· des conditions de scolarisation permettant aux élèves en situation de handicap de bénéficier enfin des évolutions attendues depuis la promulgation de la loi de février 2005.

· Des moyens pour que les enfants de moins de trois ans puissent être scolarisés quand les parents en font la demande, 

· La poursuite d’un plan d’envergure pour que nous cessions de comptabiliser les journées de classes non-remplacées par dizaines de milliers, 

· Une transformation radicale de la formation des maîtres pour que les enseignants puissent de nouveau bénéficier d'une formation initiale et continue 

· La mise en place de pré-recrutements permettant aux jeunes des milieux populaires d’accéder aux métiers d’enseignants.

· Du coté des personnels les attentes sont fortes pour ce qui est de l’augmentation du pouvoir d’achat, donc des salaires, et aussi pour tout ce qui concerne les droits aux temps partiels, congés de formation, mobilité extra départementale.

Nous avons cru entendre la possibilité d’une volonté exprimée de dialogue social amélioré. Nous sommes ouverts aux propositions de rencontres que vous pourrez nous faire concernant les différents sujets qui permettront de faire avancer notre académie vers un « mieux d’école » pour tous les élèves et vers « des métiers attractifs et épanouissants » pour tous les enseignants. 

Les attentes et les exigences sont grandes. Les 80 postes pour lesquels vous nous proposerez une répartition aujourd’hui ne permettront pas tout, et la méthode employée n’est pas propice à un débat constructif permettant de faire des propositions. Nous rappelons, à ce sujet que les CTSD devraient pouvoir permettre de prendre les décisions dans le cadre d'une réelle concertation avec les acteurs de terrain.

Il faudra par ailleurs poursuivre ce premier geste par un plan de rattrapage d'une grande ampleur  pour permettre aux enseignants de notre académie de mieux préparer une poursuite de scolarité réussie pour leurs élèves et de mettre fin à la corrélation insoutenable entre origine sociale et réussite scolaire. 

